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Yves-Marie Bercé est né en 1936 en Bordelais. Chartiste, ancien 
membre de l'École française de Rome, il a soutenu en 1972 une 
thèse de doctorat consacrée aux soulèvements populaires au XVIIe 
siècle dans le sud-ouest de la France, publiée en 1974, présentée en 
abrégé en 1985 (Le Seuil). 
Il a été successivement conservateur aux Archives nationales, 
professeur aux universités de Limoges puis de Reims. Il est 
actuellement professeur d'histoire moderne à la Sorbonne 
(Paris IV). 
L'étude des révoltes introduit à l'histoire des violences politiques 
et, au-delà encore, elle conduit vers le champ immense des 
opinions, mentalités et comportements populaires. Les renouvellements les plus originaux en ces domaines ne peuvent venir que des 
masses dormantes des archives, comme les fonds judiciaires, ou 
bien des périodes et des régions méconnues de l'histoire parce que 
réputées décadentes ou stériles, par exemple la fin de la Renaissance en Italie ou les campagnes les plus reculées et les provinces les 
plus obscures. Cette démarche ne prétend nullement renier les 
méthodes socio-institutionnelles classiques, elle veut seulement leur 
apporter un regard plus intemporel. C'est-à-dire plus anthropologique. 

AVANT-PROPOS

Après avoir soutenu en mai 1972 ma thèse de 
doctorat d'Etat consacrée aux révoltes populaires 
dans le quart Sud Ouest de la France au cours du XVIIe 
siècle, j'ai voulu dépasser les limites chronologiques 
de l'âge dit classique et poursuivre mon enquête à 
travers d'autres conjonctures politiques. A vrai dire, 
j'y étais invité par Pierre Nora qui avait fondé et 
dirigeait la précieuse petite collection « Archives » 
coéditée par Julliard et Gallimard. Le principe de la 
collection était d'offrir au lecteur le plus grand 
nombre possible de textes originaux qui lui permettent d'accéder aux faits bruts sans les artifices de 
l'historiographie et de découvrir l'événement dans les 
conditions mêmes du chercheur aux prises avec les 
documents de première main. Les révoltes populaires 
ne se prêtent pas facilement à cet exercice, car leurs 
traces sont le plus souvent noyées dans la banalité et 
l'anonymat. Bien rares sont les mouvements authentiquement populaires qui ont pu influer sur les faits 
politiques et mérité, comme on dit, de passer dans 
l'histoire. La Grande Peur et les Guerres de Vendée 
sont sans doute les deux seuls moments où les masses 
paysannes ont surgi sur la scène et recueilli une 
attention quelconque des historiens. En dehors de 
cette période exceptionnelle, l'impatience paysanne 
n'apparaît que dans des procès verbaux de justice, 
médiocres et répétitifs ; il faut alors privilégier un 
instant, le dépouiller de ses apparences immédiates, 
locales, conjoncturelles et essayer d'y retrouver un 
modèle de plus longue durée, une réaction des campagnards qui serait plus intemporelle ou pour mieux 
dire qui serait liée au vieux monde préindustriel 
pluriséculaire. 
Choisir une telle démarche qu'on peut juger plus 
sociologique qu'historique n'était pas trop évident en 
1972, du moins dans le domaine de l'histoire positive 
et des méthodes chartistes où je me plaçais. J'avais 
aussi cru bon de mettre dans ma présentation quelques notes affectives sur la proximité de ces comportements oubliés et sur les liens de parenté qui nous 
rattachent à leurs auteurs. Cette nostalgie relative de 
l'ancien monde paysan pourrait être encore plus vive 
aujourd'hui. 
Ma thèse couvrait l'aire aquitaine, de la Loire aux 
Pyrénées et un XVIIe siècle compris largement, des 
guerres de religion jusqu'aux premières décennies du 
XVIIIe siècle. Elle parut en 1974 sous le titre Histoire 
des Croquants. Le livre de la collection Archives, paru 
lui aussi en 1974, porte le titre voisin de Croquants et 
Nu-pieds, de sorte que l'on pourrait croire qu'il ne 
s'agit que d'une retombée de la thèse, d'un choix de 
pièces déjà présentées ou évoquées précédemment. En 
fait, ces deux travaux sont tout à fait différents ; la 
recherche et la réflexion ont ici été étendues au cadre 
français tout entier et à l'époque moderne et même 
au-delà, du XVe siècle jusqu'à la fin du Second 
Empire, soit à peu près tout le cycle de l'ancienne 
agriculture de subsistance, depuis les premiers temps 
des villages jusqu'au début de la désertion des 
campagnes. 
La limitation au cadre français était, elle encore, 
arbitraire. Des rapprochements avec les mouvements 
paysans dans les autres pays de l'Europe se rencontrent dans mon essai Révoltes et révolutions dans 
l'Europe moderne, Paris, PUF, 1978 (Traduction 
anglaise par Joseph Bergin, Manchester Univ. Press, 
1987). 
Maintenant, il me serait loisible d'ajouter à ce 
florilège beaucoup d'autres textes rencontrés au 
hasard de recherches suivantes, mais je ne crois pas 
que l'orientation générale s'en trouverait modifiée. 
Les fréquences des différents types de réactions 
paysannes pourraient sans doute être autrement 
accentuées. En effet, le plus grand nombre de procès 
verbaux découverts dans les liasses des juridictions 
locales concernent les résistances opposées par les 
communautés paysannes à une agression militaire 
prenant la forme de cantonnement de troupes, de 
réquisitions de vivres ou de contributions forcées, quel 
que soit le motif politique ou institutionnel. Ces éclats 
sporadiques résultent de la dominante rurale du pays 
et du caractère oppressif de la fiscalité étatique à ses 
débuts constamment liés à des situations de guerre. 
La revendication d'une cause agraire positive est bien 
plus difficile à rencontrer ; elle surviendrait le plus 
souvent lors de la défense de droits d'usage. De tels 
mouvements, rares aux XVIe et XVIIe siècles, alors que les 
insurrections paysannes étaient nombreuses et puissantes, vinrent à se multiplier aux XVIIIe et XIXe siècles. 
Les droits d'usage, tacites, coutumiers, indiscutés 
étaient alors jugés abusifs par les agronomes, les 
propriétaires terriens éclairés et l'Etat à leur suite. La 
survie communautaire se heurtait à l'exigence de plus 
vastes espaces offerts à une culture intensive prometteuse de meilleurs rendements et de véritables surplus 
agraires... 
En guise de conclusion, j'ai esquissé une périodisation qui fait finir l'âge des communes avec le XIXe 
siècle, il n'y a guère lieu d'y revenir. Encore de nos 
jours, avec des formes d'organisation sociale bien 
différentes, alors qu'on parle depuis longtemps déjà 
de la fin des paysans, l'expression politique de la 
paysannerie résiduelle, ses explosions spécifiques de 
colère contrastent clairement avec les mécontentements des masses citadines. Les chroniques des 
années 1930 avec Dorgéres, des années 1950 avec 
Poujade, les barrages de routes et les invasions de 
villes administratives au cours des années 1960 et au-delà semblent illustrer l'originalité et la continuité des 
formes de la revendication paysanne. On a pu dire 
cependant que les paysans vus par Pesquidoux ou 
Giono avaient encore bien des traits communs avec 
ceux décrits par Hésiode ou Virgile, mais ne pourraient plus se reconnaître dans le mode de vie et le 
style d'économie de leurs petits-enfants. Au gré de 
chacun, on choisira entre la reconnaissance de ruptures irréversibles et multipliées repoussant l'ancien 
monde et le parti pris, d'autre part, des continuités 
formelles et du rapport inchangé à la terre. 
 
Yves-Marie Bercé, 

été 1990. 


PRÉSENTATION

Parmi les découvertes amères et essentielles de 
notre époque, il y a la reconnaissance de la place de 
la violence dans les comportements sociaux. Jusqu'à 
aujourd'hui, chaque siècle avait, certes, offert sa 
cohorte d'événements brutaux, mais ils n'avaient été 
considérés que comme autant de transgressions issues 
de péchés individuels. Or voici que nous sommes 
confrontés avec les catastrophes de l'histoire contemporaine qui contredisent la doctrine de la continuité 
d'un progrès bienfaisant. En même temps viennent à 
foisonner des idéologies qui n'hésitent pas à revendiquer la violence comme un droit et à la représenter 
comme admissible et utile. Dès lors, les historiens, bon 
gré mal gré, sont conduits à modifier le regard qu'ils 
portaient sur les soubresauts du passé. Ils ne les 
envisagent plus uniquement comme des moments 
particuliers à l'intérieur d'un récit des événements 
politiques et sociaux d'un autrefois. Les violences du 
passé devaient, dans les livres d'histoire, s'intercaler 
comme causes ou conséquences dans le déroulement 
politique. Elles n'échappaient pas à un jugement de 
valeur qui, selon leur coloration, les estimait tantôt 
dignes de blâme et tantôt de louange. Aujourd'hui, on 
essaiera plutôt de les regarder comme des faits de 
civilisation, des manières de faire qui appartiennent 
à la vaste constellation des modes et des usages d'un 
temps. 
Prenons l'exemple des révoltes populaires du XVIIe 
siècle français. Il convient tout d'abord de les examiner dans leurs relations avec la guerre de Trente Ans. 
Il est vrai, en effet, que l'expansion fiscale nécessitée 
par cette guerre, le premier grand conflit moderne 
étendu aux dimensions de l'Europe, a été une cause 
déterminante des révoltes. Il est vrai aussi qu'on 
pourrait inscrire parmi les conséquences de ces 
révoltes l'effondrement de la puissance espagnole ou 
bien, en sens contraire, l'avènement de la grande 
monarchie louisquatorzienne. On pourrait encore, 
selon l'humeur, condamner les entraves apportées par 
les révoltés à l'effort de leur nation ou regretter 
l'âpreté des gouvernants qui construisirent leurs desseins en dépit des résistances des peuples. Aucune de 
ces interprétations ne trahirait la démarche historique légitime ; pourtant, toutes resteraient limitées à 
l'histoire d'un siècle et cette frontière méthodologique, pour utile et efficace qu'elle ait été et soit encore, 
priverait l'observateur de la vue cavalière qu'il peut 
acquérir en banalisant ces événements et en les 
alignant simplement parmi d'autres faits d'apparence analogues sur une plus grande échelle de temps. 
Ce n'est plus alors l'histoire de moments de révolte 
que l'on élabore mais, avec plus de prétention, une 
observation du statut de la violence collective dans un 
certain type de société. 
 
Trois siècles de révoltes 
 
Le titre de ce livre reprend les noms des deux 
soulèvements populaires les plus graves et les plus 
célèbres de la France du XVIIe siècle. Le sobriquet de 
Croquant désigne les paysans aquitains révoltés en 
1594 et 1637. Quant au terme de Nu-pieds, c'est le 
nom emblématique que revendiquaient pour eux-mêmes les Normands insurgés au cours de l'année 
1639. Pourtant tous ces mouvements ne seront pas 
racontés ici. La plupart ont fait l'objet de monographies, dont on voudra bien rechercher la référence 
dans l'esquisse bibliographique et documentaire placée à la fin de cet ouvrage. Je me permettrai même de 
renvoyer les plus intrépides de mes lecteurs à la thèse 
que j'ai consacrée aux soulèvements populaires survenus au XVIIe siècle dans le Sud-Ouest de la France 
(Histoire des Croquants, Droz, 1974, 2 vol.). Dans le 
présent livre j'essaie plutôt de poursuivre au-delà du 
XVIIe siècle quelques-unes des hypothèses que suggérait l'étude des révoltes de l'âge baroque. 
Il paraissait tentant de faire le tour de ce type 
particulier de mouvement social, de s'efforcer d'en 
épuiser l'inventaire, du moins dans le domaine français, et de lui assigner des bornes chronologiques. De 
la sorte, une bonne part des pages suivantes va nous 
entraîner aussi loin que le XIXe siècle, à la découverte 
des derniers tumultes qui peuvent être rattachés au 
modèle ancien. La démarche intellectuelle suivie 
pourrait ainsi être celle d'un analyste du XVIIe siècle 
qui, attardé deux cents ans plus tard, chercherait, 
dans les paysages sociaux insolites pour lui où il s'est 
aventuré, les traits qu'il s'était accoutumé à reconnaître sous le règne de Louis XIII. A vrai dire, cette 
prétendue aventure correspond au mouvement même 
de la vie et la méthode de l'historien est bien, grâce à 
sa mémoire du passé, d'identifier ce qui change et ce 
qui reste à mesure que le temps se déroule. On veut 
seulement par cette image signaler que, de même que 
pour un explorateur son pays de départ demeure son 
point de référence, de même pour l'étude des révoltes 
populaires anciennes le XVIIe siècle constitue le centre 
de gravité, tandis que les chapitres égarés jusqu'au 
XVIIe siècle, même s'ils sont nourris apparemment, ne 
sont que des prolongements extrêmes. Voici donc quel 
est vers l'aval l'aboutissement de notre sujet. 
En amont, le XVIe siècle et, très exactement, la 
grande révolte qui secoua la Guyenne en 1548 
offrent un commencement. Il convient pour rendre 
compte de ce choix de s'assurer que les troubles du 
XVIe siècle présentent une vraie solution de continuité 
par rapport aux agitations médiévales. La révolte 
paysanne survenue en Ile-de-France en 1358, connue 
sous le nom de « jacquerie », est la plus fameuse 
d'entre elles. Grâce à sa proximité de la capitale et 
aux récits détaillés que, de ce fait, en donnèrent les 
chroniqueurs, elle a connu une fortune historiographique, dont témoigne la langue, qui aujourd'hui 
encore applique indifféremment l'étiquette de jacquerie à toute espèce de mouvement campagnard. 
D'une lecture, même la plus rapide, des faits, on 
retire la constatation que la jacquerie de 1358 fut 
fondamentalement antinobiliaire, alors que des petits 
gentilshommes campagnards se rencontraient à la 
tête des soulèvements des XVIe et XVIIe siècles, mais cet 
argument de fond anticipe sur notre propos. Auparavant on doit souligner le long apaisement qui succède 
à la vague de troubles populaires, dont l'Europe 
occidentale avait été traversée de 1330 à 1420 
grossièrement. Après un cycle de jacqueries, de 
tumultes urbains et des guerres millénaristes désespérées, s'instaure au cours du XVe siècle un silence de 
longue durée. Il correspond à une conjoncture favorable. Les saignées de la peste et de la guerre de Cent 
Ans laissaient les hommes moins nombreux. La terre 
ainsi était à prendre et ses fruits se vendaient bien. 
Dans le même élan, des Etats nationaux commençaient de se former sur les débris du monde féodal. 
On ne découvre plus alors aucune grande révolte 
populaire en France pendant environ cent vingt ans. 
Certes, à l'orée du XVIe siècle, l'Ouest et le Midi de 
l'Allemagne furent les théâtres de révoltes paysannes 
et de guerres sociales terribles. Par leur caractère 
millénariste, apocalyptique, elles paraissent très éloignées de la typologie des révoltes du domaine français où l'attente subversive des derniers jours ne se 
rencontre guère que dans les mouvements exceptionnels des hérétiques vaudois ou des prophètes cévenols. 
Ces révoltes allemandes de 1502, 1525 et 1534 
ressemblent plus à un legs médiéval qu'à des convulsions annonciatrices de temps nouveaux. Leur prophétisme, leur radicalisme sanglant étaient ignorés 
des modèles français. Le soulèvement des communes 
de Castille, en 1520, à l'avènement de Charles Quint, 
serait, au contraire, sans doute beaucoup plus 
comparable, mais il fut en grande partie ignoré des 
chroniqueurs français. 
Ainsi dans le vaste cadre du royaume de France, 
lorsque les paysans des provinces de l'Ouest et du 
Sud-Ouest viennent en 1548 à prendre les armes, leur 
attitude présente les traits de la nouveauté. Une 
démarcation séculaire les sépare des « effrois » paysans de la guerre franco-anglaise. Ils inaugurent un 
nouveau mode de révolte. Ils ouvrent une ère originale 
dans l'expression populaire, dans la défense collective des valeurs, des intérêts que les communautés 
d'habitat ont conscience de posséder. Voilà pourquoi 
ce livre commence en 1548. 
 
Le temps long des gestes 
 
Il y a d'autres limites à justifier encore. Cette étude 
emprunte ses exemples au seul domaine français, 
mais elle aurait pu aussi bien reconnaître l'extension 
de ce phénomène à toute l'Europe de l'Ouest. A la 
même époque, toutes les paysanneries occidentales 
présentent des soulèvements analogues : ainsi en 
Catalogne en 1640, dans le royaume de Naples en 
1648, dans les vallées suisses en 1653, pour ne s'en 
tenir qu'aux cas les plus retentissants. Toutes ces 
révoltes manifestent, à des titres très divers, le refus 
des innovations fiscales qui marquent les progrès 
étatiques de cette époque. Cependant les chronologies 
et les modalités diffèrent ; les rythmes de libération 
des communautés rurales des liens seigneuriaux, les 
croissances des villes et des échanges commerciaux, 
les étapes de la construction des Etats modernes 
offrent des distorsions considérables. Chaque cellule 
politique, chaque unité nationale a connu ses fluctuations propres. On se borne ici à la France, qui est, 
rappelons-le, le royaume le plus puissant, l'espace le 
plus habité, et où vit la paysannerie la plus nombreuse et la plus dense des temps modernes. 
Il convient aussi de dire qu'on n'envisage que les 
révoltes paysannes et non pas tous les troubles 
populaires. Au vrai, entre les soulèvements des villes et 
ceux des campagnes, les différences ne tiennent qu'à 
la topographie, à l'utilisation des lieux. En ville, les 
attroupements sont plus faciles, la violence plus 
prompte, l'émeute plus sanglante. Les outils des 
artisans leur servent d'armes, les rues populeuses 
offrent une main-d'œuvre à l'entreprise et le resserrement de l'habitat permet de transformer chaque 
quartier en redoute improvisée. En revanche, la ville 
renferme des magistrats communaux, des officiers 
royaux dont le devoir est de courir aux armes, de 
prendre la tête des escouades de la milice bourgeoise 
afin de ramener la paix ; parfois même la ville est 
dominée par un château royal avec sa garnison et les 
chances de l'ordre sont alors plus grandes encore. 
Bref, la violence urbaine, qui peut être terrible, est 
généralement bientôt apaisée. Pour les campagnards, 
les situations de foule sont beaucoup plus rares. Une 
résolution est plus longue à prendre, le rassemblement 
d'une troupe plus difficile. Ensuite, lorsqu'une détermination paysanne s'est formée, qu'une armée du 
plat pays s'est lentement réunie, alors cette force 
accumulée doit nécessairement trouver un exutoire. 
Voilà pourquoi la violence collective prend dans les 
villes l'apparence d'émeutes, fréquentes et courtes, 
tandis qu'à la campagne elle se traduit par des 
guerres paysannes plus rares mais plus graves. Tout 
cela dit, les motifs de la plupart des insurrections 
populaires de ce temps se confondent, qu'il s'agisse 
de mouvements citadins ou ruraux. Ce qui est en 
cause, on le verra, c'est la défense de la communauté 
d'habitat et de son statut. C'est-à-dire qu'à la ville ou 
aux champs les tensions entre groupes sociaux occupent moins de place dans les mentalités que les 
solidarités verticales et les unanimités de lieu. 
A s'en tenir à l'histoire des seules révoltes paysannes, on n'a donc pas à beaucoup changer l'analyse que l'on aurait présentée pour l'ensemble des 
troubles populaires. On aurait trouvé dans les villes 
les mêmes types d'événements, les mêmes schémas de 
défense de l'institution communale et de ses implications socio-économiques. Toutefois une diversification sociale déjà plus accentuée, un accès plus facile 
à l'économie de marché, une plus grande familiarité, 
une complicité avec la culture élitiste lettrée introduisent dans les modalités des violences urbaines une 
modification plus précoce. De la sorte, la description 
des événements paysans accorde une certaine commodité au chercheur. Elle lui offre une plus longue durée 
du phénomène observé ; elle lui permet de le suivre au 
long des siècles où il s'obstine à ne pas disparaître. 
En regard de cette persistance, les changements 
que, dans le même temps, la société globale connaît 
dans les domaines politiques et intellectuels défilent à 
une allure qui semble folle et saccadée. C'est que 
l'histoire des institutions ou celle des idées ignorent 
généralement le monde rural. L'étude des comportements propose plus d'opportunités pour l'approcher. 
L'Histoire ne connaît pas une chronologie unique ; 
elle se mesure à toutes sortes d'horloges. On propose 
de la lire ici sur l'horloge la plus lente. 
Par cette évocation des rythmes différents de 
l'histoire, j'arrive à la dernière limitation de ce livre 
dont il faille rendre compte, les diverses révoltes 
relatées ne peuvent être rassemblées dans une même 
étude, que si on les aborde avec un parti pris 
d'analyse formelle. 
On a choisi de s'en tenir ici à une morphologie de 
caractère quasi ethnologique, attentive seulement au 
déroulement modal des violences collectives, à leurs 
structures factuelles. Cette restriction apparente permet, en contrepartie, l'extension chronologique et le 
rassemblement d'exemples issus de contextes politiques bien différents. Aux opinions, aux gestes populaires, demeurés en marge de l'écriture, la parole fait 
défaut. Leurs tendances ne s'expriment qu'au discours indirect, sous la plume de témoins empruntés. 
Leurs volontés, leurs idéologies demeurent informulées. Il faut les reconstituer par l'inventaire de leurs 
gestes, de leurs attitudes. Cette limitation méthodologique, qui borne la recherche à des analyses de 
formes, devient alors un gage de fidélité au sujet 
choisi puisque aussi bien les mouvements populaires 
s'expriment moins par leurs discours et leurs cris que 
par leurs actes et par l'enchaînement de ces actes. 
Au terme de cet avertissement qui aura vu notre 
propos rétrécir de limites en limites, engageons-nous 
dans ce survol morphologique des révoltes paysannes 
de la France, du XVIe au XIXe siècle. Je voudrais qu'en 
dépit du vocabulaire abstrait et jargonnant que 
l'historien est obligé d'employer pour se faire reconnaître par les gens de sa tribu, on n'oublie pas que ces 
chapitres rapportent les tourments et les espérances 
de dizaines de générations campagnardes. Il faut 
imaginer ces troupes de rustres, qui furent nos 
ancêtres, marchant nu-pieds ou en sabots, coiffés de 
chapeaux à larges bords informes et délavés, armés 
de bâtons à toucher les bœufs. Ils se mettaient en 
chemin à l'appel de leurs tocsins. Le bruit des cloches 
au-dessus des champs et des bois traversait ces 
campagnes françaises si peuplées que du haut d'un 
clocher on en apercevait souvent plusieurs autres des 
paroisses environnantes. Peut-être leur marche finirait-elle dans le sang ou, plus heureusement, au 
milieu des flots de vin répandus des tonneaux éventrés. Il faut maintenant, à travers les textes, essayer 
de leur emboîter le pas et de les suivre dans leurs 
randonnées agressives. 
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La révolte de 1548 : 

un récit modèle 


 
Par sa date, par son ampleur, par sa gravité aussi, 
par l'impression qu'elle laisse, à travers les souvenirs 
des témoins et les récits des chroniqueurs, dans la 
conscience provinciale, la révolte des communes de 
Guyenne contre la gabelle en 1548 s'évade hors des 
frontières de l'histoire d'un lieu et d'un temps. Elle 
acquiert une valeur de modèle historique et mérite 
qu'on choisisse de deviner à travers ses événements 
particuliers le schéma fécond d'une grande famille de 
troubles collectifs. 
En effet, la révolte de 1548 fut la première d'un 
long cycle d'événements analogues. Elle s'est étendue 
à plusieurs provinces que les révoltes suivantes viendront à nouveau soulever. Elle vit des grandes villes 
murées, comme Saintes et même Bordeaux, tomber 
aux mains des révoltés. Elle fut close par une 
répression sanglante, par l'anéantissement des privilèges bordelais, mais aussi par la suppression définitive de la gabelle, tous faits dont on parlerait cent ans 
après et plus longtemps encore dans tous les pays 
aquitains. 
Si ces personnages, ces scènes, ces écrits singuliers 
deviennent des modèles, leur analyse, leur catalogue 
nous dispensent de récits plus étendus où les arbres 
risqueraient de cacher la forêt. Ce sont donc les 
aspects répétitifs riches d'avenir, que l'on représentera au lecteur. On ne fera, d'ailleurs, que suivre le 
procédé d'un aimable compilateur du début du XVIIe 
siècle, nommé Simon Goulart, qui dans ses Histoires 
et annales de France écrivait : Diverses émeutes 
remarquables [sont] avenues depuis cent ans en 
diverses parties du monde... Nous presentons cette 
histoire [celle de la révolte de 1548] pour espreuve 
des autres. Mais avant des'engager dans un schéma 
d'analyse, il faut proposer à notre lecteur une 
relation, soit-elle bien sommaire, de la révolte envisagée. 
LA RÉVOLTE CONTRE LA GABELLE

Voici donc le royaume de France vers le milieu du 
XVIe siècle. Sous François Ier, les institutions judiciaires, financières de l'Etat moderne se précisent. Ce 
processus d'organisation de l'emprise étatique sur le 
territoire comporte pour première étape, ou comme 
plus essentielle, la conquête fiscale. L'Etat se donne 
les moyens de sa politique, l'ossature fiscale qui 
correspond à ses besoins. En 1541, la gabelle, impôt 
du sel qui ne frappait que les provinces septentrionales non productrices (le sel venait des marais de 
Brouage en Saintonge et de Peccais en Languedoc), 
avait été étendue aux provinces de l'Ouest (édit de 
Châtellerault). L'été suivant, Marennes et La Rochelle 
insurgées chassèrent les officiers des gabelles. L'ordre 
revint. Le roi François Ier, entré dans La Rochelle 
réduite, reçut la soumission des notables des villes et 
des îles rebelles (31 décembre 1542). Puis, débonnairement, il les invita à sa table. 
En 1544 et 1547, on enregistre de nouveaux 
remuements contre la gabelle. Vers la mi-juillet 1548, 
les troubles recommencés prennent une ampleur insolite en Angoumois. Des attroupements réunissant 
plusieurs milliers de paysans mettent en fuite les 
commis des gabelles. Les villes, où ces personnages 
détestés ont cherché refuge, sont sommées, assiégées, 
envahies par les foules paysannes. Ainsi Blaye et 
Poitiers sont sommées, Angoulême assiégée, Saintes, 
Cognac, Libourne et pour finir Bordeaux sont emportées par les insurgés. Maîtresses des villes, les troupes 
des révoltés y mettent à mort quelques malheureux, 
gabeleurs vrais ou supposés. A Bordeaux, dans la 
forteresse du château Trompette réside le lieutenant 
général en Guyenne, Tristan de Monneins, gentilhomme béarnais. Croyant apaiser le désordre en 
allant siéger à l'hôtel de ville, il y est massacré par 
une foule furieuse (21 août). Les scènes de chasse à 
l'homme terminées, les insurgés assemblés dans des 
maisons de ville ou sur des places publiques rédigent 
des adresses au roi. Leur ressentiment antifiscal et 
leurs projets de réforme y sont exposés confusément. 
Des notables sont de gré ou de force chargés de porter 
ces textes au roi. 
Henri II revenait alors du Piémont où les nécessités 
de l'Etat l'avaient appelé. Il obtient la cessation des 
troubles au prix d'une lettre où il promet de faire 
droit aux plaintes de ses sujets. En même temps, il 
envoie en Guyenne Montmorency, connétable de 
France, à la tête de plusieurs milliers d'hommes. Dans 
la province apaisée, Montmorency met en œuvre une 
répression spectaculaire et cruelle, proclamant 
l'anéantissement des privilèges de la ville de Bordeaux et faisant exécuter jusqu'à, dit-on, cent cinquante des meneurs des révoltes. Le meurtre d'un 
lieutenant général, incarnation dans la province du 
pouvoir royal, les cris de Vive Guyenne proférés par 
les insurgés au lieu de Vive France, et la nouvelle, 
vraie ou fausse, de l'intérêt apporté par le roi 
d'Angleterre à la révolte de son ancienne bonne ville : 
tels auraient été les motifs de cette mémorable 
répression. Enfin, les troupes reparties, un an après, 
Bordeaux reçut le pardon royal (octobre 1549). Les 
privilèges de la cité sont restaurés (août 1550). Dès 
septembre 1549, la gabelle, l'impôt détesté qui a 
provoqué la révolte, est supprimée dans les provinces 
qui l'an passé s'étaient soulevées. Nous révoquons [les 
gabelles] pour nous et nos successeurs, à toujours, 
perpetuellement, comme estans incommodes à nous et 
à ladite chose publique de nosdits païs. Les Pitauds – 
c'est le nom qu'on donnait aux paysans – ont donc 
eu gain de cause ; et, autant que l'humiliante terreur 
qui a été imposée à Bordeaux, cette victoire de la 
volonté populaire provinciale restera gravée dans la 
mémoire collective. 
Il existe deux relations du soulèvement de 1548. 
L'une est due à Jean Bouchet, ecclésiastique poitevin, 
juriste réputé, auteur d'Annales d'Aquitaine, où il 
consacre une vingtaine de pages au récit de la révolte 
dont les échos lui parvinrent par-dessus les remparts 
de Poitiers1. L'autre relation fut écrite par Guillaume 
Paradin. C'est à cette dernière qu'est emprunté le 
texte reproduit ici, consacré aux prises d'armes des 
communes de Saintonge et d'Angoumois, de mai à 
août 1548. Guillaume Paradin (1510-1590), religieux bourguignon, issu d'une illustre et savante 
famille, fut un compilateur réputé à son époque. Il 
composa des Antiquités et des Annales de sa province, 
une description de l'Angleterre, une chronique de 
Savoie, etc. Son récit de 1548 est extrait d'une 
Histoire de notre temps, qui connut deux éditions à 
Lyon en 1550 et 1558. Travaillant à partir des 
correspondances de témoins lettrés ou des informations que durent rassembler les commissaires chargés 
de la répression, Paradin est un chroniqueur, un 
journaliste et non pas un historien. C'est tant mieux 
pour nous ; outre qu'il nous restitue des sources 
perdues, son œuvre est nourrie de faits, à peine 
assortis de commentaires moralisateurs. Son chapitre 
suivant rapporte la répression exercée par le connétable de Montmorency, tandis que le chapitre précédent 
était consacré aux événements bordelais. Il s'agit ici 
seulement de l'épisode proprement paysan où sont 
décrites le plus nettement les motivations et les 
modalités des révoltes des communautés rurales. 
LE SOULÈVEMENT

Esmocions populaires en Saintonge 
 
Le commun Populaire du païs de Saintonge, lequel 
avec grande difficulté se rengeoit sous l'impost de la 
gabelle, que le feu Roy François premier de ce nom, 
avoit mis audit Peuple, en l'an M. D. XLI, avoit desja 
souvent resisté à certeins Officiers, que ledit Seigneur 
avoit establi en la pluspart des villes et citez de 
Guyenne, comme en Poitou, Saintonge et Angoumois, 
pour la conservation du droit de la gabelle, qu'il 
demandoit. Et avoit esté faite icelle resistance à 
certeins officiers, dits vulgairement Chevaucheurs du 
Sel, et par ignominie estoient nommez Gabeleurs du 
populaire. Iceus sous la conduite et charge de quelques capiteines, mesmement en Saintonge, et Angoumois, lesquelz avec leurs Chevaucheurs, alloient tant 
de jour que de nuit, espiant les marchans desdis païs, 
qui transportoient le Sel des Isles ès autres païs, sans 
le bulletin, passeport et permission des Receveurs des 
magazins des viles et citez, et les nommoient faux 
Sauniers ; lesquelz estans trouvez chargez de sel sans 
bulletin, confisquoient tout le sel dont ils les trouvoient saizis, ensemble leurs chevaus et jumens, et les 
detenoient prisonniers : et pour chacune chevauchée 
faisoient payer sept livres quinze solz aus parroisses 
où ils alloient et soulageoient ou grevoient ceus que 
bon leur sembloit (comme toutes choses bien instituées sont depravées et perverties par cupidité et 
avarice). Et en outre estaient lesdis Sauniers condamnez à grosse somme de deniers : ce que le Populaire 
trouvoit fort estrange et nouveau, et mesmement 
qu'ils disoient que les Officiers y faisoient infinis 
abuz, tellement que leurs insolences estoient plus 
grieves que l'imposicion de ladite Gabelle. Parquoy il 
est bien necessaire de considerer l'integrité des Officiers qui sont establiz pour quelque nouvelleté : car 
quelquefois abusans de l'adveu et autorité des Princes 
font des troubles en la Republique et rendent les bons 
Princes hayneus aus povres et feables sugetz ; dont 
souvent aviennent maus difficiles à reparer, par la 
coulpe desdis Officiers mal conditionnez. 
Donques les habitans des Isles en Saintonge, disans 
ne pouvoir endurer les actes odieus de ces Chevaucheurs, se mutinèrent, en sorte que en l'an M. D. 
XLVII, en furent tuez environ huit ou dix par la 
Commune de Cozes, qui est un gros bourg desdites 
Isles ; outre que les années precedentes les Commissaires du Roy estans allez pour publier l'Edit de la 
Gabelle, furent chassez et batuz à Perigueus. Et 
mesmement un Conseiller de la Court, nommé Monsieur Brandon, qui y fut laissé pour mort. Davantage 
en l'an M. D. XLVIII, le très chretien Roy Henri 
second de ce nom, ayant dressé et mis sus une armée 
pour l'expedicion d'Escosse, fit descendre deus mile 
Gascons, sous la charge du Signeur de Soubrant, pour 
s'en aller embarquer à Nantes, où les Gabeleurs les 
atendoient. Lesquelz passerent par le païs de Perigort, 
Angoumois et Poitou, où ils firent de merveilleus excès 
et si execrables, que l'on dit qu'ils n'en ussent fait 
davantage ès païs des ennemis du Roy. Ladite 
Commune estant irritée de tant d'excès de ces gens de 
pié Gascons, et encores plus de la Gabelle, et principalement qu'ils acusoient ceus qui avoient charges des 
greniers à sel avoir meslé du sable parmi le sel ; 
parquoy cessèrent d'aller ès magazins, principalement 
aucuns de Blanzac, Barbezieus et lieus circonvoisins. 
Au moyen de quoy lesdis Gabeleurs se transportèrent 
audit Barbezieus, auquel lieu, sans le secours du 
Signeur dudit lieu, ils ussent esté deffaits de la 
Commune du lieu. Et pour cette fois s'en retournèrent 
sans rien faire. Depuis ils prindrent quelques prisonniers sur les quartiers de ces lieus qu'ils menèrent à 
Chateauneuf ; qui fut cause que la Commune s'esmut. 
Et allèrent à Chateauneuf trois ou quatre mille 
personnes des bonnes gens des chams, qui demandoient chacun que l'on leur rendist leurs prisonniers ; 
et menassoient le Receveur Texeron, estant pour le 
fait de la Gabelle audit lieu de Chateauneuf ; lequel 
s'absenta et retira par devers le Roy de Navarre, 
Gouverneur de Guienne, et lui fit ses doleances telles 
qu'il sceut bien faire. Dont ledit Signeur Roy de 
Navarre environ la fin du mois de May, l'an M. D. 
XLVIII, envoya audit lieu de Barbezieus cent hommes 
d'armes de sa compagnie, lesquels furent mis en 
route, et deus ou trois de ladite compagnie tuez. 
L'ARMÉE DES COMMUNES

En ce tems estoit le Roy en son voyage de Thurin en 
Piémont, fort loin desdites contrées de Guienne, qui 
donnoit en partie espoir d'impunité aus mutins dudit 
pais, estimans follement que pour la distance des 
lieus, le Roy ne pourroit sitôt donner ordre aus 
entreprinses sedicieuses, qu'ils n'ussent executé leur 
maleureus vouloir, estant Sa Magesté empeschée en 
plus grans affaires. Qui causa que en un petit bourg 
nommé Mallatrait, auprès de Blanzac, s'esmut la 
Commune et firent un Capiteine apellé de Bois 
Mesnir, qui se surnomma Bouillon : et donna 
commencement à la dite esmeute une sentence donnée 
par le Juge commis et delegué de la Gabelle, alencontre d'une povre femme, par laquelle sentence elle 
estoit tenue à une amende si excessive qu'il ne lui 
estoit possible d'y satisfaire de tout son bien ; qui fut 
mal avisé audit Juge, qui n'avoit mesuré la grandeur 
de l'amende à la puissance de la povre femme : 
tellement que pacience veincue se tourna en fureur et 
se mirent sus les Communes en grandes troupes, 
ayans chacune son Capiteine general qui se nommoit 
Coronnal. Ceus de Barbezieus en firent un nommé 
Puimoreau, qui estoit un Gentilhomme de ladite terre 
de Barbezieus, et avec lui se mettoient aus chams, 
assiegeans toutes les voyes et chemins, pour rencontrer les chevaucheurs du sel, ou Gabeleurs. 
Et n'estoient lors aucunes gens assurez, allans par 
païs : car il n'y avoit si bon marchant, gentishommes 
ou autres, qui ne fust devalizé sous ombre de dire qu'il 
estoit gabeleur. Et ne se contentoient les canailles de 
les destrousser, ains les tuoient sans savoir quoy ni 
comment, tant estoit ce Populaire esmu de maltalent. 
Une bande d'iceus rencontrèrent un gentilhomme 
nommé la Seguiniere, maître d'hostel de madame 
l'Abbesse de Saintes, homme fort honneste et de bon 
esprit ; lequel venoit de sa maison et estoit au chemin 
duquel l'on va depuis Villebois à Cognac et à Saintes. 
Cetui estant tombé entre les mains de cette canaille 
fut interrogué s'il estoit gabeleur, avec paroles non 
moins ignominieuses que pleines de mortifères 
menasses. Et deliberoient entierement de le massacrer, parce qu'ils le disoient estre un nommé le Capdet 
de St. Jean d'Angeli, lieutenant du Capitaine André, 
auquel Capdet fort ressembloit ledit la Seguiniere ; au 
moyen de quoy fut ce povre gentilhomme bien près du 
dernier de ses jours : dont toutefois il eschapa, par le 
moyen d'un de la compagnie qui le reconnut et avertit 
les autres de son estat, dont bien lui en print. 
Ce tems pendant se commença ladite Commune à 
multiplier au païs d'Angoumois et Saintonge ; et 
marchoient par païs chacune parroisse sous son 
Capiteine et enseigne, de sorte que le Seigneur 
d'Amblevile, enseigne de la compagnie de Monsieur 
de Monlieu, de Jarnac, voulant rompre leur fureur et 
entreprinse, fut contreint d'abandonner son chateau 
Damblevile, lequel fut saccagé et brulé, et autres 
maisons apartenans au dit Seigneur, par la 
Commune ; et firent ce dommage à ce gentilhomme 
sous couleur qu'ils le disoient estre receptateur des 
gabeleurs. 
Et fut icelle Commune si esmue, que là où ils 
savoient magazins, receveurs, contreroleurs ou autres 
officiers de la gabelle, il les alloient piller et saccager 
leurs maisons. Et par fortune leur tomba entre les 
mains un nommé Bouchonneau de la vile de Congnac, 
lequel estoit Procureur general de ladite gabelle en ces 
païs ; auquel faisans souffrir plusieurs grans et griefs 
tourmens, finablement l'occirent cruellement, puis 
mirent son corps sur des tables en la rivière de la 
Charente, qui le rendit audit lieu de Congnac. 
LA PRISE DE SAINTES 

Depuis le Coronnal, nommé Puimoreau, vint avec 
sa troupe en la ville de Saintes un dimenche douzieme 
jour d'Aoust, passant ès lieus de Besgne, Ionzac, 
Barbezieus, Archiac et autres : et faisoient le nombre 
d'environ de seize à dix sept mile hommes de cette 
canaille de Commune, ambatonnez de harquebuzes, 
arbalestes, fourches de fer, piques et faux emmanchées à l'envers, et saccagèrent les maisons du Lieutenant general et Procureur du Roy à Saintes et d'un 
fort riche marchant nommé la Chuche, d'un commis à 
la recepte du Roy, et quatre autres, lesquelz ils 
disoient estre tous Gabeleurs. Davantage rompirent 
les prisons et laschèrent tous les prisonniers, tant ceus 
des basses fosses que autres. Quant au Receveur de la 
gabelle, lequel estoit detenu prisonnier pour les 
deniers du Roy, il fut mené devant Puimoreau Coronnal, lequel pria la Commune lui sauver la vie, à la 
charge qu'il porteroit une de leurs Enseignes, qui lui 
fut mise en la main : mais un vilein yvrongne lui vint 
bailler sur la teste d'une faux emmanchée à l'envers et 
lui fendit une grand partie de la teste, au moyen de 
quoy il tomba quasi mort. Adonq les Capiteines lui 
demandèrent pourquoy il faisoit telle cruauté et il 
respondit telles parolles : Par le cordi ouet yn meschan, qui me fit tresné à la queue de son cheval, ô ni 
ha pas quinze jour pour m'amener en quelle prison. 
Le dit Receveur fut lors prins par ceus de Pons, qui le 
portèrent en l'aumonerie de l'Abbaye de Saintes, 
n'estant encores mort, où vint un Prestre de ladite 
Commune : lequel lui donna plusieurs coups de dague 
au sein, ainsi qu'il estoit couché sus un lit, et l'acheva 
de tuer, et le despouilla en chemise, emportant un 
miserable butin, qui fut un merveilleux acte de 
Prestre chretien. 
Ceus de la vile de Saintes pour faire desloger ladite 
canaille, trouvèrent invencion de faire une lettre par 
laquelle estoit faite mencion que dedens peu de tems 
venoit grosse gendarmerie, et la laissèrent tomber en 
la prairie où estoit campée la Commune. 



1 Jean Bouchet, Les Annales d'Aquitaine. Poitiers, 
1644. Voir pp. 564-581. 
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  Yves-Marie Bercé

Croquants et nu-pieds

Drapeaux et fourches, marches et contremarches : 
du XVIe au XIXe siècle, des révoltes contre la gabelle 
aux troubles quarante-huitards, le soulèvement épisodique, débonnaire ou sauvage, terrifiant ou dérisoire, constitue la seule expression collective de la 
France campagnarde. Yves-Marie Bercé présente ici 
la plus longue durée des insurrections paysannes. 
Dans le fait divers et la chronique, il retrouve la 
permanence des gestes et des rites, les cérémonies 
symboliques de la violence, l'attente utopique des 
pauvres, l'antagonisme sourd de la ville et du plat 
pays. Et l'enjeu même de ces révoltes sans espoir : au 
son du tocsin, pendant trois siècles, elles ont tenté 
de protéger le monde menacé, bientôt perdu, des 
solidarités communautaires. 
 
(Cet ouvrage a originellement paru dans la collection Archives). 
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